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Projet officieux de communiqué pour la conférence de Messine (15 avril1955)
 
Légende: Le 15 avril 1955, Jean Monnet, président démissionnaire de la Haute Autorité de la Communauté
européenne du charbon et de l'acier (CECA), et Pierre Uri, directeur de la division "Économie générale" à la
Haute Autorité, rédigent ensemble - à l'attention de Paul-Henri Spaak - un projet de communiqué officieux
pour la conférence des ministres des Affaires étrangères des six pays membres de la CECA prévue à la fin du
mois de mai.
Source: Archives historiques de l'Union européenne, Florence, Villa Il Poggiolo. Dépôts, DEP. Pierre Uri,
PU. PU53.
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Projet de communiqué

Le 15 avril 1955

Les gouvernements d’Allemagne, de Belgique, de France, d’Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas ont fixé 

au (30 mai) la réunion de leurs ministres des Affaires étrangères qui aura pour ordre du jour, d’une part, la 

nomination du président et des vice-présidents de la Haute Autorité de la Communauté européenne du 

charbon et de l’acier, d’autre part, le programme de l’action à poursuivre pour développer l’intégration 

européenne.

Le calendrier des réunions internationales auxquelles les ministres sont appelés à participer n’a pas permis 

de fixer plus tôt la réunion des ministres des Affaires étrangères des pays constituant la Communauté du 

charbon et de l’acier.

Dans ces conditions, les gouvernements espèrent que l’Assemblée commune, dont la session s’ouvre le 

mardi 10 mai, décidera de s’ajourner jusqu’au (10 juin); une session se situant à cette date pourra en effet se 

développer à la lumière des faits nouveaux que constitueront les décisions prises par la réunion des ministres 

des Affaires étrangères.


